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NOTE POUR LE DOSSIER 

Sujet: FSE et la Fondation SERA en Roumanie 

Le 10 décembre 2012. l'Autorité de Gestion pour le programme opérationnel « Capacité 

Administrative pour la Roumanie 2007-2013» a transmis à la DG EMPL/F5 sa réponse 

au sujet des résultats des démarches entreprises auprès des différentes institutions dans le 

cas de la Fondation SERA, y compris les résultats de la mission de vérification et 

contrôle du projet «Améliorer l'efficacité organisationnelle du système de protection de 

l'enfance en Roumanie » (code SMIS n0 26554). 

I) Réponse du Ministère du Travail 

Pour rappel, le Ministère du Travail a été contacté à deux reprises afin de fournir des 
informations concernant trois aspects : 

I I )  l e  d é r o u l e m e n t  du partenariat avec la Fondation SERA au sein du projet 
«Améliorer l'efficacité organisationnelle du système de protection de l'enfance en 
Roumanie », y compris les éventuelles irrégularités identifiées dans la gestion du projet ; 
1.2) si la Fondation SERA a été impliquée dans des activités d'élaboration /d'évaluation 
de la réforme des adoptions internationales entre 2000-2010 ; 
13) si la Fondation SERA a été impliquée dans des activités ďélaboraiion/ďévaluation 
de politiques publiques dans le domaine de la protection de l'enfant dans la période 
2000-2010, ou dans l'évaluation de la réforme des politiques de l'Etat roumain dans le 
domaine des adoptions internationales pendant la période 2000-2004. 

Concernant le point 1.1, au sujet du partenariat, le Ministère du Travail informe 

l'Autorité de Gestion que la Fondation SERA a rempli toutes ses obligations découlant 

de l'Accord de partenariat signé entre les deux parties et que le projet en question 

respecte les objectifs et les spécifications approuvées par l'Autorité de Gestion et ne 

présente pas d'arriérés dans la mise en œuvre par rapport au calendrier initiai. 
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En ce qui concerne l'implication de la fondation dans les activités d'élaboration/ 

évaluation de la réforme des adoptions internationales (point 1.2), le Ministère du 

Travail informe que la structure habilitée à répondre à cette question est l'Office roumain 

pour les Adoptions, institution créée en 20Ö4. Pour la période 2000-2004, les documents 

d'archivé du Ministère du Travail attestent que la Fondation SERA a été impliquée 

uniquement dans la mise en œuvre des projets d'intérêt national. 

Quant à l'implication de la Fondation SERA dans l'élaboration et l'évaluation des 

politiques publiques dans le domaine de l'enfance (point 1.3), le Ministère du Travail 

informe que « le paquet de lois adoptées en 2004 a été élaboré par des experts 

étrangers, sans collaboration directe avec la Fondation SERA Roumanie ». Le Ministère 

du Travail précise également que « ultérieurement à l'adoption du paquet de lois clans le 

domaine de la protection et de la promotion des droits de l'enfant en 2004, il n 'y a pas 

eu activités d'évaluation des politiques publiques dans ce domaine ». 

La lettre de réponse du Ministère du Travail fait référence également à un autre acte 

normatif élaboré pendant la période 2000-2010 (la Stratégie Nationale pour la Protection 

et la Promotion des Droits de l'Enfant pour la période 2008/2013 et le Plan Opérationnel 

pour la mise en œuvre de la Stratégie). Le représentant du Ministère informe que « ...la 

Fondation SERA n'a pas été impliquée directement dans l'élaboration du projet d'acte 

normatif en question... ». 

II) Réponse de l'Office roumain pour ies Adoptions 

L'Office roumain pour les Adoptions a été contacté afin de fournir l'information quant 
à une possible implication de la Fondation SERA dans l'activité d'évaluation de la 
réforme des politiques dans le domaine des adoptions internationales après 2004. 

A cette demande, l'Office roumain pour les Adoptions informe l'Autorité de Gestion que 

« .. .de l'analyse des informations existantes au niveau de notre institution, ne résulte pas 

que la Fondation SERA a effectué, à partir de 2004, les activités mentionnées dans votre 

lettre. De plus, en conformité à l'article 89, de la Loi n° 273/2004 concernant le régime 

de l'adoption, la participation des organismes privés est interdite dans la procédure de 

l'adoption internationale en Roumanie. En ce аги concerne l'adoption interne. la 

Fondation SERA n'est pas autorisée par notre institution d'effectuer les services et 

activités dans le cadre de la procédure de l'adoption interne », 



ΠΙ) Réponse du Ministère de la Justice 

Le Ministère de la Justice a été également contacté pour communiquer si la Fondation 
SERA a fait l'objet de recherches menées par les institutions habilitées (« Unitati de 
parchet ») concernant les activités de protection de l'enfance. 

Suite à cette demande, le Ministère de la Justice a transmis la situation des dossiers dans 

lesquels la Fondation SERA a été mise en cause depuis 2007 (6 dossiers), La matière 

juridique de ces dossiers est du ressort du contentieux administratif et fiscal, civil, litige 

avec des professionnels, mais pas d'ordre pénal, La liste des dossiers se trouve en annexe 

(annexe 2). 

IV) Réponse du Ministère Public (Parquet auprès de la Haute Cour de Cassation) 

Le Ministère Public a été sollicité afin de communiquer s'il y a des jugements qui ont été 
rendus concernant l'activité de la Fondation SERA dans le domaine de la protection de 
l'enfance. 

Le Ministère n'a pu que communiquer partiellement les résultats à cette demande (la 

vérification des dossiers du pénal effectuée a couvert uniquement la Section de suivi 

pénal et criminel du Parquet auprès de la Haute Cour de Cassation à partir de 2007). Le 

représentant du ministère a expliqué que pour avoir des renseignements à l'égard de 

toutes les unités subordonnées (« Unitati de parchet »), il est nécessaire de disposer de 

plus de temps afin d'entamer des recherches, l'institution n'ayant pas un système intégré 

de bases de données. Pourtant, les recherches effectuées jusqu'à présent n'indique 

aucun dossier pénal pour la Fondation SERA. 

VI) Réponse de la Direction Générale d'Information et Protection Interne 

(Ministère de l'Administration et de l'Intérieur) 

Il a été demandé au Ministère de l'Administration et de l'Intérieur de communiquer s'ily 
a des informations quant à des soupçons liés à l'activité de la Fondation SERA, et 
particulièrement dans le domaine de la protection de l'enfance. 

Le Ministère a communiqué qu'il n'y a pas d'indices de suspicions en ce qui concerne 

l'activité de la susmentionnée fondation, dans le domaine de la protection de l'enfance. 



VII) Les conclusions de la mission de vérification effectuée par les 

l'Autorité de Gestion аи projet 

Pendant la période du 26 novembre au 7 décembre 2012, une équipe de l'Autorité de 

Gestion pour le PO « Développement de la Capacité Administrative » a effectué une 

mission de contrôle et de vérification du projet «Améliorer l'efficacité organisationnelle 

du système de protection de l'enfance en Roumanie» (code SMIS n° 26554), où la 

Fondation SERA a la qualité de partenaire. A cette occasion l'équipe de contrôle a 

vérifié les modalités de sélection du partenaire, les activités effectuées tant au niveau du 

bénéficiaire (Ministère du Travail) qu'au niveau du partenaire (Fondation SERA), ainsi 

que les résultats obtenu jusqu'à présent, ainsi que le respect des principes de 

développement durable et d'égalité des chances. 

À la lumière des points de vue reçus de la part de toutes les institutions consultées à ce 

sujet et des résultats de la mission de vérification et de contrôle du projet en question 

(code SMIS n0 26554), la conclusion de l'Autorité de Gestion est « ...que les activités 

qui se sont déroulées au sein de ce projet sont conformes à la législation nationale et 

communautaire et en accord avec le contrat de financement et le manuel de mise en 

œuvre du programme opérationnel « Développement de ta Capacité 

administrative ». 

Conclusions de la DG EMPL/F5 : En l'absence d'éléments négatifs, nous proposons, 

pour l'instant, de clore cette affaire. Toutefois, lorsqu'il y a aura la première mission 

d'audit d'opérations, nous proposons que le projet Améliorer l'efficacité 

organisationnelle du système de protection de l'enfance en Roumanie » (code SMIS no° 

26554) soit pris en considération dans l'échantillon lors de cet audi 
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Annexe! - lettre réponse Autorité de Gestion 

Annexe 2 - lettres institutions consultées 


